
L’Etat est redevenu chez
nous démiurge : il fait
tout : il investit, il

emploie, il redistribue. En
soi, c’est déjà aujourd’hui
une rareté mondiale pour ne
pas dire une anomalie.
Depuis la chute du mur de
Berlin, les Etats de type
soviétique avec économie de
commandement ont laissé
place à des Etats modestes
avec économie de marché où
l’investissement privé fait
l’essentiel de la croissance,
de l’investissement et de
l’emploi. Mais en plus, chez
nous, l’Etat, qui est redevenu
le principal investisseur
(mais a-t-il vraiment déjà
quitté cette première place),
le fait dans un contexte de
transition à l’économie de
marché qui d’ailleurs ne
cesse de s’étaler depuis de
plus de vingt ans. L’Etat
investit beaucoup mais sans
plan, sans planification
comme s’il était piégé par
ses  propres effets d’annon-
ce : nous sommes en écono-
mie de marché, nous n’avons
donc pas à avoir de plan.
L’Etat a tourné le dos à toute
action, à toute idée même de
planification comme si plan
et marché étaient antino-
miques. Pourtant, ni la théo-
rie économique, ni des expé-
rience concrètes ne préconi-
sent le rejet de la planifica-
tion en économie de marché. 

Des économies de marché
réelles comme l’économie
française ou l’économie
belge pour ne citer que

celles-là fonctionnent en
s’appuyant sur des institu-
tions de planification et de
prévisions efficaces (com-
missariat général au Plan en
France, Bureau central de la
prévision en Belgique). De
même en Asie, l’économie
sud-coréenne fonctionne à
base de plans. Plus près de
nous, et à simple titre d’illus-
tration, la Tunisie, qui a tou-
jours déclaré rejeter l’étatis-
me, possède bien un ministè-
re du Développement écono-
mique et de la Planification et
en était à son Plan X de déve-
loppement à la veille de sa
révolution. L’économie de
marché n’est donc pas exclu-
sive de planification ni de
plan. Et il nous faut préciser
que la régulation n’est pas la
planification et que l’Etat
régulateur ne peut pas rem-
placer, particulièrement dans
le cas de l’économie algé-
rienne, l’Etat planificateur. Et
comment comprendre que
des «programmes de relan-
ce» quinquennaux de près de
200 milliards de dollars cha-
cun puissent être conçus et
mis en œuvre en dehors de
toute planification et de
plans ? !

Depuis le début des
années 90, nous mettons en
œuvre dans notre pays des
politiques conjoncturelles
contra ou procycliques qui
visent à rééquilibrer les
finances de l’Etat, à juguler
l’inflation ou à relancer et
soutenir la machine écono-
mique. Bien évidemment, de

telles politiques écono-
miques sont indispensables.
Mais elles ne sauraient rem-
placer les travaux de planifi-
cation surtout, encore une
fois, en contexte de retour de
l’Etat comme principal inves-
tisseur. Les politiques
conjoncturelles n’ont pas
pour vocation d’organiser le
développement économique.
Ce sont des politiques de
court terme qui n’agissent
pas sur les structures écono-
miques. De plus, le marché
cette «main invisible» n’a
jamais assuré concrètement
une allocation optimale des
ressources car il ne fonction-
ne jamais à l’état pur, dans le
respect strict de toutes ses
règles. Ce fameux marché
qui assure et concilie auto-
matiquement les intérêts
individuels et les intérêts col-
lectifs n’existe que dans la
tête des économistes clas-
siques mais pas dans la réa-
lité. Les mécanismes de mar-
ché charrient des imperfec-
tions qui ont, dans de nom-
breux cas, des effets négatifs
sur la performance écono-
mique et sur la cohérence
globale des politiques secto-
rielles.

Pour ne citer que
quelques exemples, on dit du
marché qu’il est myope pour
montrer, entre autres, qu’il ne
fournit que des informations
immédiates, à très court
terme et dans une totale asy-
métrie et que le moyen et le
long terme ne sont nullement
pris en charge. De même, le

marché ignore les données
spatiales ou plutôt les incor-
pore pour accentuer les dis-
parités régionales et, subsé-
quemment, les inégalités
sociales. Enfin, et plus parti-
culièrement dans les écono-
mies en transition, comme
cela est le cas de l’économie
algérienne, les marchés sont
imparfaits et les informations
qu’ils produisent ne signa-
lent que rarement les nou-
velles opportunités. De ce
fait, l’allocation des res-
sources qu’ils organisent est
loin d’être optimale.

Ainsi, à côté du marché,
en accompagnement du mar-
ché et même quelquefois
pour rectifier le marché,
l’Etat est responsable au
moins de la réunion des
conditions du développe-
ment. En économie de mar-
ché, le plan est l’instrument
qui permet à l’Etat d’assurer
au moins quatre missions :

1. Informer les agents éco-
nomiques et les décideurs.

2. Organiser la concerta-
tion entre agents écono-
miques.

3. Inciter les agents éco-
nomiques à orienter leurs
actions dans telle ou telle
autre direction souhaitée
pour sauvegarder l’intérêt
collectif.

4. Encadrer et faire res-
pecter les règles de l’écono-
mie de marché.

On voit bien ici que plan et
marché, loin de s’exclure, se
complètent.

Dans le cas de notre éco-

nomie, il est clair que l’an-
cien système de planification
centralisé, de type sovié-
tique, fonctionnant à base
d’injonctions et d’indicateurs
physiques en volume, n’a
plus sa place. Le plan, en
économie de marché, change
de nature, de statut et de
méthode. Cela est un fait
entendu, y compris chez
nous. Mais ce qui reste inex-
plicable, dans le cas de
l’Algérie, c’est le passage à la
trappe du plan et de toute
planification ! Interrogation
d’autant plus lourde que
depuis le début des années
2000, l’Etat investisseur, pro-
ducteur, stratège est de
retour. Et nous disposons
aujourd’hui d’un commissa-
riat à la prévision et à la pros-
pective qui est la structure
tout à fait idoine pour nous
permettre de renouer avec
les travaux de planification
sérieux et très utiles.

A. B.

J’en ai assez d’entendre des gens ici ou là suggérer de
mettre le FLN au musée. Ça suffit ! Qu’on arrête de por-
ter ainsi atteinte aux…

… musées !

Des morts. Encore des morts. Des blessés, encore
des blessés. Des disparus, encore des disparus. Lors
d’inondations, de chutes de murs, d’arbres et de tout
ce qui peut chuter dans ce pays branlant, c'est-à-dire
beaucoup de choses. Et tout cela, cette ambiance
d’apocalypse a lieu au même moment où de bonnes
âmes expliquaient à notre président bien-aimé com-
ment allait être agencé le nouveau centre des congrès
d’Alger, combien de salles de lecture et de Fikh allaient
jalonner l’immense espace de la Grande Mosquée
d’Alger, et de combien de secondes, chrono en main,
les équipes d’intervention de RATP Algérie avaient
besoin pour aller porter secours à une rame de métro
en panne dans un tunnel. Je ne nie pas la nécessité
pour les affaires étrangères d’avoir un siège digne de
son rang de vitrine du pays. Mais là, même Shahrazade,
dans ses rêves les plus fous et après avoir accordé les
faveurs les plus tordues à son Prince énamouré, n’au-
rait pas rêvé d’un tel palais. Mais bon, l’Algérie est ainsi
bidouillée en ce moment. Un luxe outrageant dans un
Alger repeint de nuit et de jour par des bataillons de
peintres forçats. Et en bas, dans cette Algérie rarement
repeinte et qui ne figurera jamais dans aucun pupitre ni
radar de RATP Algérie, les mecs et les nanas crèvent, le

nez dans le ruisseau et ce qu’il charrie d’excréments.
Sans même l’espoir que, plus haut, dans la carte, sous
les dorures monstrueusement kitch de la Grande
Mosquée du châtelain, dans le quartier de
Mohammadia, on priât pour le repos de leur âme de
noyés de l’indépendance. D’où cette idée. Ou plus
exactement ces deux idées. Eh ! Oh ! Doucement avec
les menottes ! Déjà les menottes ?  M’enfin ! Je ne fais
que proposer deux idées. Ce n’est qu’un fantasme,
M’sieur. Laissez-moi au moins exprimer un fantasme !
Le premier, c’est que le projet de Grande Mosquée soit
soumis à un référendum populaire. Oui ! Que l’on
demande au peuple algérien de dire lors d’un scrutin
sans combines s’il veut oui ou non de cette hyper-mos-
quée. Second fantasme. Qu’à l’avenir, les élections,
toutes les élections, présidentielles, législatives et
communales se tiennent en plein hiver, campagne élec-
torale comprise. Et non pas comme c’est généralement
le cas au printemps. Pourquoi ce calendrier ? Pourquoi
un vote en pleine saison de froidures  et  de  pluies ?
Parce que je trouve que c’est en hiver, surtout en hiver,
notoirement en hiver que les Algériennes et les
Algériens peuvent réellement jauger des compétences
de gens qui les draguent pour briguer un mandat, et qui
ne savent même pas gérer un égout, un collecteur
d’eau et des ponts. Je fume du thé et je reste éveillé, le
cauchemar continue.

H. L.  

Métro d’Alger, tout le monde descend
à la station «Grande Mosquée» !

POUSSE AVEC EUX !
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Remettez-nous vite en action
le plan et la planification !
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